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édito
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FORD, SNCF, Migrants…
Guerre de classe et cynisme de dingue !

La brutalité des classes dominantes, de la finance et de 
leurs serviteurs n’a d’égale que leur cynisme. Le drame 

des migrants ballotés d’une rive à l’autre de la Méditerranée 
à bord de l’Aquarius, puis du Lifeline, en est une illustration 
révoltante.
Partout, les gouvernements rivalisent de politiques répres-
sives et xénophobes, de l’Italie aux Etats-Unis en passant 
par la France où Macron et Collomb durcissent la législation 
contre les migrants, flattant les 
préjugés. 
Essayer de diviser les travailleur-
se-s, de monter une fraction de 
la population contre l’autre est 
l’arme des  capitalistes et des 
gouvernements du monde en-
tier. Tandis que les mêmes s’en-
tendent comme larrons en foire 
sur le dos des classes populaires, 
ils attisent la peur de l’autre pour 
mieux essayer de faire taire.
Ils tentent d’isoler ceux qui se 
battent pour leur vie, leur em-
ploi, pour leur salaire, contre la 
casse de leur statut et des services publics. Mensonges, pro-
vocations, désinformation permanente sont le lot commun 
auquel doivent faire face tous ceux qui se battent, tels les che-
minots depuis trois mois. 
Face à la guerre de classe que mènent les multinationales et 
les gouvernements, face à leurs tentatives de nous mettre en 
concurrence et de nous opposer d’un pays à l’autre, d’une en-
treprise à l’autre, nos armes sont partout les mêmes : regrou-
per toutes celles et  ceux qui entendent résister au rouleau 
compresseur de la course aux profits pour exiger notre dû, 
dire notre révolte, faire converger nos colères.

Interdiction des licenciements, partage du 
travail ! 
Samedi 30 juin, la CGT Ford, avec le soutien de nombreuses 
organisations, syndicats, partis dont le NPA, appelle à une 
manifestation unitaire pour refuser les licenciements et la fer-
meture de l’usine dont la direction a lancé la procédure le 26 
juin.

La multinationale Ford accumule des milliards de profits 
chaque année sur le dos des travailleurs (près de 8 milliards 
rien qu’en 2017). Depuis des années, les dirigeants ont berné 
les travailleurs avec la complicité des pouvoirs publics qui ont 
arrosé de subventions : près de 50 millions d’euros sur les 5 
dernières années et des dizaines de millions d’autres avant. 
Il y a dix ans, seule la lutte acharnée des travailleurs et la solida-
rité qu’ils avaient trouvée avaient empêché la fermeture, pré-

servant des milliers d’emplois 
directs et induits. Aujourd’hui, 
à nouveau, il s’agit d’exiger le 
droit de tous à un salaire. Et si 
les patrons considèrent qu’il y a 
moins de travail à faire, eh bien 
tant mieux : qu’ils le partagent ! 
La lutte des Fords, c’est celle de 
tous les travailleurs confron-
tés aux licenciements, ceux de 
Carrefour, Metal-Aquitaine à 
Fumel, GMetS à La Souter-
raine, et au-delà celle de tout le 
monde du travail.
Tandis que les uns sont privés 

d’emploi ou menacés de licenciements, les autres croulent 
sous les cadences infernales, les heures supplémentaires, su-
bissent l’aggravation de leurs conditions de travail, la préca-
rité, les bas salaires. Ce n’est pas supportable. 

Un mouvement inédit, des suites à construire
Face à l’offensive, la révolte est grande dans le monde du 
travail. Le mouvement des cheminots, qui dure depuis trois 
mois, en est l’expression. Cette longue grève est non seule-
ment largement soutenue dans le monde du travail, mais elle 
a encouragé tous les salariés à se battre, à relever la tête. 
Malgré l’absence de perspectives de l’intersyndicale durant 
ces trois mois, les cheminots ont trouvé la ressource pour 
tenir, faire entendre leur colère, leur refus de la politique du 
gouvernement. Les équipes militantes de la convergence ont 
à cœur d’en construire les suites en amplifiant les liens, démo-
cratiquement, à la base. Ce qui est en train de se passer est 
profond, et l’été a beau arriver, face au plan de bataille du 
gouvernement, le mouvement de révolte du monde du travail 
est bien loin d’être fini. 
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En lutte

Face à Macron et à la finance, 
construire la convergence

La situation est particulièrement inédite. Depuis plusieurs 
mois, le mouvement de grève des cheminots, précédé en 

Gironde par la grève des facteurs, l’occupation de la fac de 
la Victoire, les rassemblements des Ford, ont mis en avant la 
question de la convergence des luttes, à un niveau supérieur 
par rapport à la lutte contre la loi Travail.
La CGT l’a même repris lors de la journée interprofession-
nelle du 19 avril avec Solidaires… pour la passer complète-
ment sous silence le 22 mai, lors du mouvement de grève 
de la Fonction publique. En effet, au nom de l’unité à tout 
prix de l’ensemble des fédérations de fonctionnaires, plus 
question de parler de « convergence des luttes », en particu-
lier entre le public et le privé… Il ne faudrait pas contrarier 
Berger qui la combat ouvertement !
Mais comment penser combattre le gel des salaires par ces 
journées d’action sans lendemain : 10 octobre, 22 mars, 22 
mai ? Tous les salariés le savent bien, c’est par un vrai mou-
vement d’ensemble, public avec privé, que l’on pourra faire 
céder le gouvernement comme les patrons sur la question 
des salaires, des licenciements et des suppressions de postes. 
C’est un même adversaire, qui mène une politique globale. 
Face à cette politique d’émiettement des directions confédé-
rales, une « intersyndicale de lutte », qui regroupe différentes 
équipes syndicales depuis la loi Travail, a pris plusieurs initia-
tives dans le sens de la convergence. Au niveau cheminot, un 
comité de mobilisation s’est constitué dans le même objectif. 
Ces militants, ces grévistes, ont bien conscience de mener un 
combat général contre Macron et ses réformes, contre les 
actionnaires, un combat politique.
Ainsi, le 22 mai, alors que cette journée de la Fonction pu-
blique tombait volontairement en-dehors du calendrier de 
grève des cheminots, la manifestation a pris un contenu 
dynamique, en particulier par le succès du « cortège mélan-
gé » à l’initiative de l’intersyndicale de lutte, qui a regroupé 
près d’un tiers de celle-ci. Beaucoup voulaient affirmer la 
convergence et se sont retrouvés ensuite place de la Victoire, 
comme cela s’était fait le 22 mars.
Depuis, il n’y a pas eu de nouvelle date interprofessionnelle 
et il a fallu attendre le 28 juin pour une nouvelle journée, qui 
ne s’inscrivait pas davantage dans un plan de lutte. Mais le 
climat change, en particulier par la ténacité des cheminots, 
et de nouvelles dates, de nouvelles initiatives ont été prises à 
l’occasion des différentes luttes qui éclatent.
Le 13 juin, quelques jours après l’annonce de fermeture de 
Ford Blanquefort, se tenait un comité de suivi avec la Direc-
tion et les « pouvoirs publics ». La CGT Ford appelait à un 
rassemblement qui a été l’occasion pour des équipes militan-
tes de la convergence, de se retrouver.

Dès le matin, le comité de mobilisation des cheminots se 
joignait aux camarades de la CGT Ford pour appeler le per-
sonnel de l’usine au rassemblement. Devant la préfecture, le 
soutien s’est largement exprimé, de la part de cheminots, de 
secteurs en lutte comme la clinique Bordeaux Nord,... L’ar-
rivée des camarades de Sud PTT, qui appelaient au même 
moment à un rassemblement devant le tribunal contre la 
répression, a été elle aussi importante pour les salariés de 
Ford présents et les militants. 
Ces initiatives contribuent à libérer les travailleurs des calculs 
des appareils et de leurs rivalités. Cela s’est vu aussi dans les 
délégations allant soutenir les grèves de cette même semaine, 
à la PIC de Cestas, à Bordeaux Nord, à Tivoli… 
Les mêmes équipes se retrouveront pour la manifestation 
du 30 juin « contre la fermeture, contre les licenciements », 
appelée par la CGT Ford qui invite les GMS, Bosch Rodez; 
PSA à se joindre à eux. L’enjeu est bien d’exprimer la colère 
des travailleurs face aux actionnaires et au gouvernement qui 
les sert, de la rendre contagieuse.
Au-delà de la solidarité, particulièrement importante pour 
les luttes en cours, la question de la convergence signifie 
aujourd’hui que nos luttes n’en sont qu’une. Face aux atta-
ques à venir contre les aides sociales ou les retraites, c’est un 
acquis précieux pour construire l’étape suivante de l’affron-
tement face à Macron et à la finance.

Laurent Delage et Christine Héraud

Le mouvement sur Bordeaux

Logo du comité de mobilisation et de convergence cheminots Bordeaux
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Pour le retrait du pacte ferroviaire, 
la lutte continue… et s’organise
Le gouvernement a fait voter le pacte ferroviaire le 11 

juin avec quelques amendements insignifiants. L’essen-
tiel y est : la fin du statut de cheminot dès 2019, l’ouverture 
à la concurrence et la transformation de la SNCF en Société 
Anonyme, préalable à sa privatisation. Ce sont en effet des 
services publics devenus sociétés anonymes comme EDF 
qui vont être totalement privatisés, comme la Française des 
Jeux et Aéroports de Paris avec le projet de loi Pacte.
Mais seule l’UNSA et la CFDT peuvent appeler à la reprise 
aujourd’hui, tant la pression des cheminots est grande. Cela 
dit, depuis le vote de la loi, l’intersyndicale ne fait même plus 
semblant de se battre pour le retrait du pacte ferroviaire. 
Elle appelle à continuer la grève pour obtenir une bonne 
convention collective, comme si on avait perdu, comme si 
nos revendications n’étaient que catégorielles !
C’est contre cette politique de reculades, favorisée par des 
AG intersyndicales puis intermétiers verrouillées par des di-
rections syndicales embourbées dans le dialogue social que 
début juin, un groupe d’une vingtaine de cheminots en lutte 
et en grève et, pour certains, en reconductible depuis le dé-
but avons décidé de faire un comité de mobilisation et de 
convergence.
Syndiqués à Sud-Rail, la CGT, l’UNSA ou non syndiqués, 
on voulait discuter, décider d’actions pour entraîner de 
nouveaux collègues dans la grève, en convergence avec des 
lycéens, étudiants, des salariés d’autres secteurs en lutte ou 

non, conscients que notre union fait notre force face au gou-
vernement et au patronat. Tout cela en lien avec les syndicats 
combatifs regroupés dans l’intersyndicale de lutte.
Les actions discutées dans le comité sont proposées à l’inter-
syndicale cheminote où nous avons réussi à imposer pour la 
première fois le vote à main levée dans les AG. Nous nous 
inscrivons dans ses actions quand elles nous conviennent. 
Nous sommes en lien avec l’AG inter-gares de la région pari-
sienne et d’autres comités de mobilisation en Aquitaine. 
Nous avons fait une série d’actions dont la journée du 13 
juin, des interventions en soutien aux Ford, aux postiers de 
deux plateformes de colis et courrier.
Pour nos vies, celles de nos familles, des usagers, il nous faut 
rester dans cette grève le plus longtemps possible, inscrire 
un climat de lutte constant dans le ferroviaire. 
Dans ce contexte, des liens se soudent très vite et des ren-
contres se tissent générant  des moments de lutte conver-
gente qui donnent confiance en notre légitimité à nous bat-
tre jusqu’au retrait du pacte ferroviaire et contre toutes les 
attaques de Macron et son monde.
Avec nos T-Shirts et autocollants « convergence des luttes » 
et notre banderole « Public, privé, même Macron, même 
combat », nous serons à la manifestation intersyndicale du 
28 juin et le 30 juin avec les Ford. On ne lâche rien, on conti-
nue !

Lionnel

Cheminot-es déterminé-es 
jusqu’au retrait !

Les AG de métiers (traction et contrôleurs) qui se sont 
tenues lundi 18 juin ont beaucoup discuté de la situation 

nouvelle ouverte par le vote du pacte ferroviaire au parle-
ment, le retrait de la grève de l’UNSA, que la CFDT s’apprête 
à suivre et les négociations engagées par les directions syndi-
cales UNSA, CFDT, CGT, de la convention collective.
Les grévistes de l’AG des contrôleurs ont interpelé la CFDT 
qui tergiversait sur la suite. A la traction, la question était : où 
va-t-on ? Pourquoi on continue ? L’AG a été unanime contre 
la négociation de la convention collective, réaffirmant « on ne 
peut pas s’arrêter là, on ira jusqu’au bout, jusqu’au retrait ». La dé-
termination des grévistes présents est intacte. La grève a été 
reconduite à l’unanimité dans les deux AG. Avec la volonté 
de continuer à s’adresser aux non-grévistes, de les convaincre 
et de les entraîner dans la grève qui va se poursuivre cet été, 
pour faire reculer Macron.Logo du comité de mobilisation et de convergence cheminots Bordeaux
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En lutte
Ford : on ne lâche rien !

Le 7 juin, la direction de Ford Europe a confirmé le plan de 
fermeture de l’usine FAI de Blanquefort, calendrier à l’ap-

pui cette fois : avec un « PSE », plan de sauvegarde de l’emploi,  
dont la discussion démarre le 26 juin et une fermeture défini-
tive planifiée pour fin 2019. Depuis la fin du mois de février, 
elle avait annoncé que c’était cet objectif  qu’elle préparait. Elle 
nous lanternait volontairement, histoire de laisser pourrir la 
situation. Et pendant trois mois, ils n’ont pas manqué ceux qui 
ont essayé de nous bercer d’illusions : le prétendu soutien des 
pouvoirs publics, les rumeurs de reprises, les rumeurs sur les 
primes, le baratin des cadres pour qu’on travaille « parce qu’on 
sait jamais », etc. 

Malgré cela, pendant des semaines, la résistance s’est exprimée, 
par des manifestations, des débrayages, le ralentissement de la 
production, les pancartes dans l’usine et de nombreuses initia-
tives, comme le concert du 21 avril. Tout cela, la direction l’a 
mesuré patiemment, avec tous ses serviteurs sur le terrain. Son 
objectif  était de faire durer, pour user notre colère, abuser de 
notre patience, jouer avec nos nerfs. 
Maintenant, après des années de manœuvres et de mensonges, 
parce qu’elle n’a jamais digéré la lutte de 2008 qui lui a imposé 
de rester, elle tombe le masque. Elle pense que la situation est 
mûre, et qu’elle peut annoncer froidement son PSE et la fer-
meture.
Le 13 juin, nous avons fait un nouveau rassemblement devant 
la préfecture à l’occasion d’un comité de suivi avec la direction 
de Ford Europe, avec une quarantaine de salariés, rejoint par de 
nombreux militants et un cortège de postiers solidaires. 
Pour dénoncer le plan, nous sommes montés les 19 et 20 juin 
dernier à une quarantaine à Cologne devant le siège social de 

Ford Europe à l’initiative de la CGT et des syndicats ouvriers. 
L’action a été réussie pour faire entendre notre colère contre 
les licenciements. Action réussie aussi du point de vue de la 
convergence des luttes et de la solidarité : le 19, les cheminots 
de la Gare de l’est à Paris nous ont accueillis pour un pot de la 
fraternité avec prise de paroles, un encouragement à construire 
le tous ensemble contre patrons et gouvernement qui nous 
attaquent sans relâche. Le soir, à la gare de Cologne, ce fut 
une délégation du syndicat IG Métal qui nous accueillait. Le 
20, nous débarquions devant l’usine Ford où se tenait le CE 
Européen. Nous fumes accueillis par une délégation de mili-
tants syndicaux et de salariés avec une prise de parole solidaire. 

Nous avons pu échanger autour d’une collation avec des sala-
riés de Ford et de GETRAG. Les méthodes de management 
sont les mêmes dans les entreprises, les attaques aussi. S’il reste 
18 000 ouvriers sur le site de Cologne, il y en avait 40 000 il y a 
une vingtaine d’années. Là aussi, les profits se font au dépens 
de ceux qui travaillent. Dans la matinée, les représentants des 
syndicats ont quitté la réunion avec la direction pour nous in-
former de la teneur des discussions, et affirmer leur solidarité. 
Sans surprise, la direction a confirmé son PSE, mais il paraît 
qu’Armstrong, président de Ford Europe, se serait excusé de 
sa brutalité ! 
Au cours d’une discussion collective, nous avons évoqué avec 
des militants allemands sur place la perspective d’une action qui 
pourrait marquer l’unité des salariés, l’idée de faire une journée 
de grève dans l’ensemble des usines Ford en Europe a été adop-
tée, même si ce ne sera pas facile à construire à cette échelle.
Pour nous, toute la difficulté est d’entraîner les collègues en co-
lère pour dire tous ensemble qu’il n’est pas question d’accepter 
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sans lutter la politique de nos patrons qui veulent nous licencier 
pour améliorer leurs profits. 
Avec son PSE, la direction essaie de nous diviser, un plan de 
cessation anticipé d’activité est prévu pour les 55 ans qui ont 
28 trimestres à faire avant la retraite, mais pas très généreux, 
ils voudraient nous faire partir avec 65% du salaire, c’est net-
tement insuffisant. Et ce n’est pas la prime complémentaire de 
4 mois de salaire qui fera le compte. Pour ceux d’entre nous 
qui devraient être licenciés ou qui pourraient partir suite à un 
nouvel emploi ou une mutation, les primes proposées sont ridi-
cules, de 20 à 36 mois de salaires pour 20 à 40 ans d’ancienneté, 
là aussi c’est nettement insuffisant. Se retrouver au chômage à 
quarante ans, après vingt ans de boulot, avec 30 000 euros… 
Nous voulons le maintien des emplois, ou alors que la Ford 
Motor Company paie le plus cher possible ses choix destruc-
teurs d’emplois. La FMC a fait des millions de bénéfices sur 
notre dos à Ford Aquitaine Industrie, et à l’échelle mondiale, 
c’est plus de 7 milliards de dollars qui ont été empochés en 
2017, donc il y a largement les moyens de maintenir tous les 

emplois, ou de payer des primes de départs conséquentes, voire 
de nous payer jusqu’à la retraite. 
Dans l’avenir, des actions sont à l’ordre du jour. Le 26, il y 
aura une action de blocage lors de cette première réunion pour 
discuter du PSE, nous la voulons la plus large possible avec un 
maximum de soutiens. Le 28 nous serons dans la manifesta-
tion intersyndicale pour nous adresser à tous les manifestants. 
Le 30 juin, c’est à l’initiative de la CGT Ford et de nombreux 
syndicats, partis et associations qu’une manifestation est pré-
vue contre les licenciements et pour la convergence des luttes 
avec les cheminots et tous ceux qui veulent marquer le coup, 
manifester pour faire entendre notre colère contre les licencie-
ments. La résistance va continuer à tous les niveaux, contre les 
attaques du patronat et du gouvernement qui le sert. Cela va se 
faire dans la durée, c’est tous ensemble qu’il faut lutter, nous le 
savons, comme nous savons aussi que nous ne pouvons comp-
ter que sur nos luttes pour gagner.

Eric Lafargue

Les postiers à Paris
Le 11 juin, plusieurs centaines de postier.e.s se sont retrou-

vés à Paris pour une manifestation vers le siège de La 
Poste. Les Girondins ont répondu présents avec 65 facteurs et 
factrices venu pour faire passer un message fort à la direction 
de La Poste : non à la coupure méridienne, non à la sacoche ! 
Après la manifestation, les quelque 400 postier.e.s sont arri-
vés au Siège avec un accueil particulièrement soigné : barbelé 
installé, une dizaine de gros bras de la sécurité privé placés en 
ligne et armés de gants coqués et 16 camions de CRS dont 
quelques-uns sont déjà positionnés. État sécuritaire au service 
des patrons, sécurité privée et psychose des dirigeants, tout y 
est. 
Le rassemblement était tonique, chan-
tant et offensif  malgré une pluie bat-
tante. Pétards, fumigènes, prises de pa-
roles, tout est bon pour faire du bruit et 
attirer l’attention sur l’euthanasie postale 
orchestrée par la direction. Elle accepte 
finalement de recevoir une délégation… 
mais sans Gaël Quirante. Pourtant, un 
juge a tranché la question quelques se-
maines plus tôt : Gaël a le droit de repré-
senter les postier.e.s, même si La Poste 
l’a licencié (pour des faits syndicaux). 
Les grévistes refusent : depuis quand les 
patrons décident de qui représente les 
travailleurs et les travailleuses ? 
Cette « montée à Paris » fait suite à 
plusieurs gros mouvements de grève. 
Mais ce n’est ni l’apothéose, ni la fin du 
mouvement. C’est une étape. D’ailleurs, 
quand on l’analyse, on remarque que ce 

sont les départements fortement mobilisés les derniers mois 
qui ont répondu à l’appel. 
Cette situation fait une nouvelle fois la démonstration de la né-
cessité de construire des luttes locales et à dimension humaine 
pour envisager un mouvement de grande ampleur. Il y a donc 
encore beaucoup à faire pour construire cette grande mobili-
sation. Mais elle semble palpable car chaque jour, dans chaque 
département, des postier.e.s se dressent contre la destruction 
de leur métier et la financiarisation de leur relation avec les 
usager.e.s. 

Willy
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Bordeaux : grèves pour les salaires dans 
des cliniques privées
A la clinique Bordeaux Nord

A la clinique Bordeaux Nord (appartenant à un Groupe 
détenant 6 cliniques, un Ehpad et des sociétés de sous-

traitance), le 12 juin, jour de la dernière réunion de négociation 
salariale, nous étions une centaine de salarié-e-s au débrayage 
à l’appel de la CGT, pour les salaires et des postes. Avec 2,3 
millions de bénéfices et des années sans augmentation de sa-
laire, sauf  celles minimes liées à l’ancienneté, l’annonce d’une 
augmentation de 1 % a suscité beaucoup de colère. L’occasion 
de dire directement à la direction ce qu’on pensait, notre ras-le-
bol. Un bon moment ! Certaines collègues de chirurgie ambu-
latoire ont fait grève dès le matin. 

Cela faisait deux mois que les négociations avaient débuté : 
nous revendiquions 200 € nets et des postes supplémentaires, 
notamment en Gastroentérologie, Chirurgie ambulatoire, Or-
thopédie et Réanimation. 
Lors des deux premières réunions de négociations, la direction 
est restée bloquée à 1 % d’augmentation. Nous avons alors 
décidé de demander un minimum de 2,5 %, correspondant au 
montant du CICE de l’année (crédit d’impôt), soit 1 million. Si 
la direction a refusé de bouger sur les 1 %, nous avons obtenu 
une prime de participation exceptionnelle de 300 euros net et 
la promesse de postes… pour lesquels nous savons que nous 
avons intérêt à suivre.
Par ailleurs, depuis plusieurs jours, les salariés de la sous-
traitance Loghos (restauration et ménage de la clinique qui ont 
participé au débrayage le 12) débrayaient 2 h presque tous les 
jours pour les salaires. Sous prétexte que le Smic a augmen-
té en janvier de 1,24 % et que la grille conventionnelle a été 
revalorisée, la direction refuse toute augmentation et propose 
un «  chèque cadeau » de 50 €. Une aumône qui scandalise et 
entraîne la solidarité dans la clinique : une pétition est signée 
par les soignants.
Quant à la clinique Bel Air, qui appartient au même Groupe, la 
menace de grève a permis d’augmenter l’enveloppe des négo-
ciations de 25 % : les salariés ont obtenu 1 % d’augmentation 
et 30 € de plus pour la prime de Bloc. 

A la clinique Tivoli

Deux jours plus tard, la grève s’est déplacée à l’appel de 
l’intersyndicale SUD, FO et CGT à la clinique Tivoli, qui 

appartient au groupe Saint-Gatien, pour « 150 € nets par mois 
pour tous, sans délai », des embauches, d’autres relations avec 
l’encadrement, la revalorisation des primes, le renouvellement 
de matériel… 
Cette grève faisait suite à un précédent débrayage en mars 
dernier où nous avions déjà exprimé notre ras-le-bol face aux 
salaires, aux conditions de travail, au manque de considération, 
de communication. 
Le groupe St Gatien détient 18 établissements en France, deux 

fois plus qu’en 2015. Les finances vont bien, même 
si la direction, comme celles de toutes les cliniques 
privées lucratives, ne cesse de se plaindre de la 
baisse des tarifs des actes payés par la sécu. 
A Tivoli aussi, les salarié-e-s du ménage, employé-
e-s par une filiale du groupe, ont fait grève le même 
jour pour leurs conditions de travail, le paiement 
des heures supplémentaires au mois échu et non au 
semestre, des embauches et de nouveaux plannings. 
Et pour la première fois depuis longtemps, les col-
lègues du secteur administratif  se sont jointes au 
mouvement. 
Rien de tel pour attirer une oreille plus attentive ! 
Même si le compte est bien loin d’y être, la jour-
née de grève a obligé la direction à s’engager sur 

deux embauches immédiates et deux autres en septembre en 
fonction de l’activité. Pour ce qui est des salaires, elle a refusé 
d’en parler dans la mesure où les NAO débutent dans quelques 
jours… accordant uniquement pour le moment 0,35 % au 1er 
juillet, correspondant à la recommandation patronale de la Fé-
dération d’Hospitalisation Privée.
Nous restons déterminées et avons déjà promis de repartir en 
septembre si les négociations n’aboutissaient pas. 
Des grèves dans les cliniques qui redonnent confiance ! 

Correspondantes de Bordeaux Nord et Tivoli,

          Robert Picqué :   toujours non à Bahia !

En lutte

Vendredi 15 juin, avec le Comité Robert Picqué, nous 
étions quelques dizaines à manifester  pour redire encore 

« Non au démantèlement de l’hôpital Robert Picqué » devant l’entrée  
de Bordeaux Métropole, jour de Conseil où figurait à l’ordre 
du jour la modification du plan d’urbanisme pour poursuivre le 
projet du futur établissement Bahia. L’arrivée de 300 agents de 
la Métropole en grève contre leur nouveau régime indemnitaire 
a été comme une convergence des luttes surprise !
L’Hôpital Robert Picqué, service public qui s’étend sur 26 ha va 
être absorbé par la clinique privée Bagatelle.
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La Poste Cestas
Grève à la Plateforme Industrielle Courrier

Le 12 Juin, à l’appel national de la CGT et de SUD, locale-
ment rejoint par FO, avait lieu une grève dans plus d’une 

vingtaine de PIC en France (sur une trentaine). Les revendi-
cations s’articulaient autour de plusieurs points : l’obtention 
d’un 13ème mois, une prime de reconnaissance de la technicité 
du travail de 500  €, la requalification de tous les grades, des 
embauches (à commencer par des CDIsations d’interimaires), 
une réelle revalorisation des heures de nuit et l’arrêt des ferme-
tures des PIC.
Cette grève répondait au sentiment des agents et des postiers 
d’être les laissés pour compte du groupe La Poste. En effet, 
alors que celui-ci réalise tous les ans des records de bénéfices 
(841 millions nets d’impots en 2017), nos salaires sont à peine 
plus élevés que le SMIC. De même, le travail en lui-même casse 
les travailleurs : à la PIC de Cestas, près d’un tiers d’entre nous 
souffre de TMS ou d’invalidités.
Sur la PIC de Cestas, le mardi 12 Juin, nous étions environ 40% 

des agents en CDI en grève et jusqu’à 80 rassemblés devant la 
Plateforme. A la suite de la non négociation avec la direction, le 
mouvement de grève a été reconduit pour le mercredi 13 Juin. 
Le mercredi nous avons reçu le soutien de militant.e.s de l’usine 
de la Monnaie, cheminot et hospitalier. Leurs interventions ont 
avancé la nécessité de comprendre que le combat est commun 
et que toutes les luttes doivent converger.
Si ces deux jours de grève n’ont pas permis jusque là d’obtenir 
gain de cause sur les revendications, ils ont par contre permis 
de faire la démonstration que des grèves pouvaient bousculer la 
direction dans son arrogance. À l’échelle nationale, le mouve-
ment a au moins permis de reculer la fin des négociations sur 
les PIC à septembre plutôt qu’en juillet comme le proposait ini-
tialement la direction du groupe. À Cestas, nous sommes prêts 
à recommencer plus tard et à continuer à convaincre l’ensemble 
des collègues de se mobiliser. 

Correspondant

PFC de Bègles
Contre la répression syndicale, on continue !
Mercredi 13 juin, une centaine de postiers étaient présents 

devant le Conseil des Prudhommes pour soutenir leurs 
quatre camarades de SUD-PTT victimes de répression syndi-
cale, qui passaient en conciliation. Accusés sans aucune preuve 
d’avoir introduit de l’alcool sur leur lieu de travail, trois d’entre 
eux sont sous le coup d’une mise à pied sans salaire de trois 
mois. La Direction a sanctionné le quatrième d’un avertissement 
pour avoir, un jour de grève, pris la parole pour appeler ses col-
lègues à la grève.
Les camarades et leurs soutiens contestent ces sanctions non 
fondées qui n’ont qu’un seul objectif  : s’attaquer au droit syndi-
cal, censurer la contestation et la lutte, et empêcher les postiers 
mis à pied de se présenter aux prochaines élections profession-
nelles de novembre.

La Direction n’a rien dans son dossier et est sûre de perdre 
au tribunal. Elle a refusé la conciliation, et il semble qu’elle ait 
trouvé l’oreille du président du bureau de conciliation, puisque 
l’audience de fixation a été validée pour le 24 septembre, re-
poussant d’autant la séance du tribunal en décembre… après les 
élections professionnelles, en écartant de fait les sanctionnés.
Pour les postiers, la lutte continue, sur le terrain juridique et 
par la mobilisation. Ils ont été rejoints devant le tribunal par 
de nombreux militants de l’intersyndicale de lutte, de la CNT, 
des cheminots grévistes, avant d’aller tous soutenir les salariés 
de Ford devant la préfecture, contre les licenciements et la fer-
meture de leur usine, convaincus que c’est tous ensemble qu’on 
imposera nos droits et notre liberté de lutter.

Julien

          Robert Picqué :   toujours non à Bahia !
 L’Agence Régionale de Santé d’expliquer que «  le projet Bahia amène une réduction capacitaire pour…mieux répondre aux besoins » !  
Au passage, l’héliport va disparaitre (faute de place !) alors qu’à terme les urgences de la nouvelle structure Bagatelle Bahia devront 
accueillir 40 000 personnes par an. 
Pour l’instant le ministère des armées dont dépend Robert Picqué ne se prononce pas sur ce que vont devenir ces 26 ha qui doivent 
faire saliver les promoteurs immobiliers ! 
Le Comité continuera d’agir pour la défense et le développement de l’Hôpital contre la dégradation des conditions de soins pour 
les malades et la dégradation des conditions de travail et de salaires du personnel soignant.

Jacques Raimbault

En lutte
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Dans les entreprises
Quelques échos des bulletins d’entreprises
Dassault : Omerta ou 
minute de silence ?
Donc, Serge Dassault, qui devait être 
jugé la semaine prochaine en appel pour 
blanchiment de fraude fiscale, après une 
condamnation en 2017 à 5 ans d’inéligi-
bilité et 2 millions d’euros d’amende, est 
décédé à l’âge de 93 ans. Nous ne ferons 
pas ici l’histoire complète de ses démêlés 
avec la justice, ce serait trop long. 
Patron d’une presse sous son influence, 
admirateur des conditions de travail en 
Chine, fervent militant des lois Macron, 
opposé au mariage pour tous dont il dé-
clarait qu’il allait faire chuter la France 
comme il avait fait chuter la Grèce an-
tique... il était un digne représentant de 
sa classe : savant mélange d’arriération 
culturelle et du sentiment de supériorité 
et d’impunité que donnent le pouvoir et 
l’argent. 
Les adieux tout en hommage autour de 
sa tombe en disent long sur l’ordre social 
dans lequel nous vivons. Enterrement 
en grande pompe aux Invalides assorti 
de discours gouvernementaux à la gloire 
du « grand capitaine d’industrie », « sym-
bole de l’excellence française » etc. 
Tout ce beau monde est fasciné, envieux, 
ému et subjugué devant l’immense for-
tune amassée par l’un des leurs grâce à la 
magie du grand capital. 
C’est-à-dire par l’exploitation du tra-
vail de dizaines de milliers de femmes 
et d’hommes. Contrat mirifique avec 
l’Etat, plan de licenciements, discrimina-
tion contre la CGT, développement de 
la précarité via la sous-traitance... rien de 
très innovant pour un héritier en ce bas-
monde. 

Silence dans les 
rangs ! 
Comme pour faire taire les mauvais es-
prits qui n’auraient pas lu que le Figaro 
ces dernières années, un débrayage, oh 
pardon, une minute de silence a donc été 
organisée dans tous les sites. Minute fa-
cultative bien sûr, comme le sont toutes 
les activités proposées par la haute hié-
rarchie. 
Mais chuuut...

Aquarius : ouvrez les 
frontières ! 
C’est finalement l’Espagne qui permet-
tra à l’Aquarius d’accoster sur un de ses 
ports pour recueillir les 629 personnes 
à bord, dont des femmes enceintes, des 
enfants, des malades. 
Pendant trois jours, on a pu voir des 
responsables politiques afficher leur mé-
pris de la vie humaine. Certains ont étalé 
ouvertement leur crasse raciste, comme 
le gouvernement italien interdisant au 
bateau d’accoster, applaudi par toute 
l’extrême droite européenne. 
D’autres sont restés silencieux, regar-
dant ailleurs, comme Macron, avant qu’il 
dénonce « le cynisme du gouvernement 
italien », pour mieux se dédouaner de 
rejeter, lui-aussi, ce bateau humanitaire. 
Il a même eu le culot d’évoquer le droit 
maritime « la côte la plus proche doit assu-
mer la responsabilité de l’accueil »... quand 
l’urgence était simplement de sauver 
des vies. Rien de surprenant en fait pour 
Macron, qui demande à Collomb de 
faire la chasse aux sans-papiers et à tous 
ceux qui les aident. 
Macron flatte les mêmes préjugés que 
l’extrême droite. Avec les autres diri-
geants de cette Europe forteresse fer-
mée aux pauvres et aux migrants, ils sont 
les complices des milliers de morts en 
Méditerranée, par calcul politicien. 

Bulletin L’Aile rouge  
usines Dassault de Mérignac et Martignas 

14 juin 2018

La Monnaie : chasse 
aux arrêts maladie
A la Monnaie, la direction innove, elle 
vient de tenter de faire passer, dans un 
«  accord d’intéressement », un critère 
général contre « l’absentéisme » que les 
salariés ont très largement refusé. Le 
principe est simple, pénaliser l’ensemble 
des collègues selon le nombre de jours 
d’arrêt maladie sur l’usine… histoire de 
mettre une bonne ambiance entre nous !

Tout est bon pour nous culpabiliser, 
à commencer par ce mot « d’absen-
téisme  » que nous répètent les patrons 
pour désigner la maladie. Déjà, les reculs 
sont graves aujourd’hui avec les 3 jours 
de carence dans le privé, plus ou moins 
compensés par les conventions collec-
tives, le jour de carence dans le public ; la 
perte des RTT et de certaines primes,… 
Bilan  : de plus en plus de collègues 
viennent travailler alors qu’ils sont ma-
lades, dans une usine pleine de courants 
d’air !
Ras-le-bol ! Nous ne choisissons pas 
d’être malades et nous avons tous le 
droit de nous soigner convenablement, 
au chaud et sans perte de salaire.

Bulletin interentreprises Pessac - Cestas 
11 juin 2018

Santé : On n’est  
jamais mieux servi 
que par soi même !
Dans un article paru sur le Canard En-
chaîné, on apprend qu’Yves Lévy, patron 
de l’institut de recherche de l’Iserm, 
dont le mandat prend fin en juin, serait 
automatiquement renouvelé.
Sa femme, A. Buzyn, « a pesé de tout son 
poids pour que son mari puisse être renouvelé », 
raconte un proche de l’Elysée, faisant 
même un chantage à la démission.
Cette situation a déclenché une levée de 
bouclier chez les chercheurs, dénonçant 
le fait qu’un appel à candidatures n’ait 
pas été rendu public. Cela a du coup 
obligé le ministère de la santé, dont dé-
pend l’Inserm, à faire cet appel. Inutile 
de dire que les candidatures ne se bous-
culent pas au portillon, sachant que cela 
veut dire se mettre sa ministre de tutelle 
à dos. A l’heure où le gouvernement 
prétend faire du neuf…

Bulletin Branche Santé 33 
14 mai 2018
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Leur société
Non à  l’expulsion de la Ruche !

La Ruche c’est le nom de ce squat 
ouvert rue du Mirail  depuis août 

2017 par un collectif  de quelques 
étudiants pour accueillir des mineurs 
étrangers sans domicile. Grâce à cette 
action militante, le Conseil Régional 
propriétaire de l’immeuble fermé 
depuis des années a « accepté » cette 
occupation pour une année. Toute 
une chaine de solidarité s’est mise en 
place avec les associations Cimade, 
Médecins du Monde, RESF, Réfugiés 
33, etc. qui aura permis l’accueil et 
l’hébergement d’une cinquantaine de 
jeunes depuis un an. Un an a passé 
et la menace d’expulsion est là sans 
solution pour l’instant. 
Dans le pays, le nombre de ces mi-
neurs étrangers isolés,  qui relèvent 
de la protection de l’enfance, com-
pétence des départements,  a été de 
15  000 en 2017. Mais comme l’ex-
plique une responsable de Médecins Sans Frontières, 80 
à 85 % de ces jeunes sont déclarés majeurs lors des pre-
miers entretiens ce qui empêche leur prise en charge. Pour 
les jeunes hébergés à la Ruche, même difficultés : alors que 
la majorité d’entre eux ont été déclarés majeurs par l’Aide 

sociale à l’Enfance, sur la trentaine 
qui ont effectué un recours au juge 
des enfants, seuls… deux ont été 
déclarés majeurs. 
De plus, les recours sont des dé-
marches compliquées et longues 
pendant lesquelles un mineur peut 
devenir majeur… 
Comme le rapporte le journal Sud 
Ouest du 14 juin, pour la Région, 
Naima Charai explique que « la si-
tuation nous attriste… On a fait notre 
part du métier » alors que Emma-
nuelle Ajon pour le Département  
dit « On ne mettra pas ces jeunes à la 
rue…  une réunion va avoir lieu avec tous 
les services compétents » (préfecture, 
département, région, parquet…). 
Tellement compétents que pen-
dant un an, connaissant  pourtant 
l’échéance, rien n’aura été anticipé ! 
Ce qui fait dire à une responsable 

de Médecins du Monde s’occupant du travail avec la Ruche    
que «  le squat ne doit pas devenir une solution sur laquelle les institu-
tions doivent s’appuyer ».

J.R.

Guerre discrète pour le maïs et le tournesol

Début juin, le directeur de Mas Seeds (filiale « semences » 
de la coopérative agricole landaise Maïsadour dont 

le siège est en Aquitaine) se félicitait dans la presse de son 
implantation croissante en Ukraine et en Russie. Le groupe 
veut multiplier par trois son chiffre d’affaire en Europe de 
l’Est d’ici 2026 et il vient d’inaugurer un siège et un centre 
de recherche en Ukraine. 
Derrière cette autosatisfaction, il y a une bataille pour impo-
ser des semences protégées par des brevets, notamment de 
maïs et de tournesol, qui sont cultivés sur plus de 20 millions 
d’hectares en Russie et en Ukraine. L’objectif  du groupe est 
de prendre la main sur 10% de cette superficie.
Ces semences restent la propriété privée du groupe et ren-
dent dépendants les paysans qui les utilisent. L’avantage est 
immédiat, puisqu’en général, elles ont de meilleurs rende-
ments, avec des variétés développées spécifiquement en 
fonction du sol et du climat. Tout le monde semble gagnant : 
une production plus abondante pour les consommateurs, un 
revenu annoncé comme plus régulier pour l’agriculteur. Mais 

le paysan ne peut pas réutiliser ces semences et est presque 
condamné à en racheter chaque année au groupe semencier, 
sans parler de l’épuisement des sols lié à des variétés à fort 
rendement.
Trois multinationales contrôlent ainsi plus de 55% du mar-
ché mondial des semences (Monsanto-Bayer, DuPont-Pio-
neer et Syngenta). Et c’est 75% du marché mondial qui est 
contrôlé par les dix premières. Elles connaissent toutes une 
progression forte, sur la base de superficies gagnées et de 
rachats et fusions entre elles. 
La « coopérative » landaise ne fait pas partie de ce club mais 
en partage les mêmes objectifs : développement à tout prix, 
guerre commerciale pour s’implanter dans le maximum de 
pays intéressants (une quarantaine aujourd’hui où Mas Seeds 
réalise 85% de son chiffre d’affaire), recherche du profit, 
au mépris des conditions de vie des paysans et des ouvriers 
agricoles, de la nature et des consommateurs.

F. M.
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Politique locale
Conseil municipal Lormont

Fête de la FI
Et si on discutait de politique 

pour les luttes ? 
D’entrée le ton a été donné lors de la fête des Insoumis 

samedi 16 juin au Parc Palmer à Cenon avec le dis-
cours des députés Loïc Prud’homme et Danièle Obono. Ils  
ont parlé de leur année de travail parlementaire, se félicitant 
d’être devenus la première force d’opposition à gauche, avec 
l’ambition d’arriver au pouvoir pour changer la constitution 
et instaurer la 6ème République. 
Une préoccupation d’un parti politique institutionnel, élec-
toraliste, bien loin des problèmes politiques qui se posent 
aux travailleurs, aux militant(e)s de la lutte dont ceux de la 
France Insoumise d’ailleurs, de ce qui se discute depuis des 
mois maintenant dans les manifestations, les assemblées gé-
nérales, les piquets de grève, sur la situation : face à l’attaque 
aussi violente que globale de ce gouvernement des riches, 
comment arriver à construire cette convergence des luttes 
pour permettre d’imposer le rapport de force nécessaire 
permettant de gagner ? 

Dans l’après midi le débat principal a porté sur la lutte 
contre la pauvreté, pour s’indigner, dénoncer, une réalité 
bien évidemment révoltante et scandaleuse. Mais alors, que 
faire ? Comment lutter contre la pauvreté, conséquence de 
l’exploitation capitaliste sans aborder la discussion de la lutte 
globale à mener contre ce système ? C’est pourtant bien tout 
l’enjeu qui se pose à celles et ceux qui veulent mener ce 
combat de classe d’une perspective anticapitaliste clairement 
défendue en dehors de toute illusion d’un bon réformisme 
radical qui ne peut être qu’un échec comme toute l’histoire 
du mouvement ouvrier le montre. 
Tout comme le PC lors de sa fête locale il y a quelques 
semaines, la France Insoumise n’aura pas voulu mener ce 
débat pourtant vraiment au cœur des préoccupations mili-
tantes lors de cette fête… politique !

J.R.

Lormont, comme toutes les collectivités, a négocié durant 
2 ans avec les syndicats qui l’ont approuvé, un nouveau ré-
gime indemnitaire (prime des agents) et une modification du 
temps de travail sur lesquels je me suis abstenue.
En effet, cette prime était déjà versée en fonction de critères 
peu transparents. Mais avec le RIFSEEP (Régime Indemni-
taire Fonction Sujétion Expertise Engagement Profession-
nel), les collectivités verseront la prime non plus selon le 
grade, avec une progression linéaire de la carrière, mais selon 
des «  fonctions » déterminées par la hiérarchie et pouvant 
changer à son gré.
Les barèmes de l’IFSEE (partie fixe de la prime) prévoient 
que les agents d’un même grade touchent des primes diffé-
rentes, avec donc des disparités régionales et, tout étant à 
la discrétion de la hiérarchie, de possibles brimades indivi-
duelles ou discriminations.
C’est aussi des possibilités de baisses de salaire. Des maxi-
mum ont été définis, mais pas de minimum, renégociables 
par entretien individuel, sans rapport de forces, au moins 
tous les 4 ans  : plus rien de définitif  pour les agents, tant 
statutaires que contractuels ! On pourra baisser de prime en 

changeant de groupe (par exemple, en changeant de poste 
ou au gré d’une décision de chef  !).
Avec ce régime, c’est encore un poids plus grand pour la 
partie prime par rapport à la partie indiciare (qui garantit une 
augmentation à l’ancienneté). Et encore, la ville a décidé de 
ne pas verser la partie « variable » annuelle et facultative, la 
CIA, prime vraiment à la tête du client, versée à l’agent pour 
« son engagement », etc, tous critères laissés à l’appréciation de 
la hiérarchie !
Mais surtout, ce nouveau régime austéritaire est instauré 
sans moyens. S’il prévoit une augmentation des plafonds 
pour les petits salaires indispensable depuis longtemps, c’est 
sans aucune augmentation réelle en vue.
En même temps, la ville va imposer aux agents de travailler 
1607 heures annuelles au lieu de 1545, sans augmentation 
de salaire.
Le point d’indice demeure bloqué comme pour tous les 
fonctionnaires. C’est ce point d’indice, les salaires qui 
doivent augmenter. Les moyens existent, c’est là qu’il faut 
les affecter !

M. Casanova, élue NPA

RIFSEEP, hausse du temps de travail :  
nouvelles attaques contre les territoriaux
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Politique locale
Gironde
Revenu de base contre aides sociales ?

Début juin, à l’initiative de Jean-Luc Gleyze, le président 
de la Gironde, les représentants de treize départements 

se sont retrouvés à Pessac pour étudier dix-huit scénarios 
pour expérimenter un « revenu de base » sur leur territoire, 
ce qui pourrait concerner environ huit millions d’habitants. 
Depuis plusieurs mois, Gleyze est un grand défenseur de ce 
revenu minimum. Mais derrière les grands mots de la lutte 
contre la pauvreté, se profile un système qui a pour objectif  
de remplacer à terme toutes les aides sociales existantes. Ça 
tombe bien… elles sont dans le collimateur de Macron. 
L’étude qu’ont commanditée les présidents des treize dépar-
tements partage le même diagnostic que celui du gouver-
nement concernant les aides sociales actuelles, présentées 
comme un « système caractérisé par une multitude de dispositifs 
nuisant à sa lisibilité », une « source de non-recours aux minima so-
ciaux » qui exclut notamment les jeunes de 18 à 25 ans. Leur 
propos n’est certainement pas de dénoncer la faiblesse de 
ces allocations. D’ailleurs, les dirigeants départementaux ont 
discuté de scénarios avec un revenu de base à 461 euros, ou à 
725 euros s’il devait remplacer aussi les aides au logement  ! 

Et ils prétendent lutter contre la pauvreté !
En réalité, ils cherchent tous une solution pour sortir du 
système actuel. Avec la décentralisation, les départements 
assument le financement et la gestion du RSA, et les dépar-
tements les plus pauvres s’endettent, n’ont plus les moyens 
de faire face à l’explosion de la pauvreté. Ils envisagent donc 
de revenir vers un fonds national unique, plus simple à gé-
rer, qu’il s’agirait d’expérimenter sur une partie du territoire. 
Leur prochaine étape est de convaincre Macron et Philippe 
de leur donner les moyens de cette expérimentation en met-
tant en place ce fonds.
Il n’est pas impossible que Macron leur prête une oreille 
attentive. Lui qui vient de lancer son offensive contre les 
aides sociales, qui coûteraient « un pognon de dingue », peut être 
intéressé par les expérimentations de ses ex-camarades du 
Parti socialiste, qui loin de lutter contre la pauvreté auraient 
pour seul résultat de faciliter sa gestion par l’Etat et ses col-
lectivités locales.

F.M.

Nouvelle Aquitaine
«Aides» aux entreprises, Rousset persiste et signe

Les 25 et 26 juin, le Conseil régional tiendra deux jours 
d’assemblée plénière (la deuxième de l’année...). Au pro-

gramme, la région doit décider de signer un contrat avec 
l’Etat concernant la limitation à 1,2% de l’augmentation des 
dépenses de fonctionnement. Ce contrat est imposé par Ma-
cron et Philippe à toutes les régions et doit être signé avant 
la fin du mois de juin. 
Pour Rousset, opposé à ces contrats, il s’agit d’une « politique 
de défiance vis-à-vis des collectivités ». Ceci dit, avant la tenue de 
l’assemblée plénière, il a annoncé à la presse qu’il le signe-
rait : « Je ne suis pas fier de proposer cette signature. Mais je le fais 
en conscience parce que c’est la loi, et que je suis en responsabilité. [...] 
c’est diabolique car on va venir contrôler en détails, et pour moi, c’est 
humiliant. »
En réalité, ce qui dérange Rousset, ce n’est pas la limitation 
des dépenses de fonctionnement, qui correspond tout à fait 
à sa politique libérale : il les a déjà contenues à + 0,9% entre 
2016 et 2017. Ce qui l’humilie, en bon baron régional, c’est 
de devoir rendre des comptes à l’Etat et de ne pas être assez 
libre pour gérer le budget comme il l’entend.

Depuis des années, Rousset déplore ne pas avoir assez de 
marge de manœuvre, notamment dans l’aide aux entreprises 
pour laquelle il démultiplie les actions. Ce sera d’ailleurs 
l’autre thème principal de l’assemblée plénière, sur le mode 
de l’autosatisfaction : « Même si la région n’est pas la seule à voir 
la situation s’améliorer, [...] les résultats sont meilleurs en Nouvelle-
Aquitaine qu’au niveau national, les créations d’entreprises plus dyna-
miques et la hausse de l’emploi plus rapide... Dans le secteur de l’indus-
trie, avec 21% de création d’entreprises on fait deux fois mieux que les 
autres régions qui sont à + 11%. ». 
Dans ce satisfecit, la situation de Ford n’a pas sa place. Rous-
set s’est contenté d’un communiqué commun début juin 
avec Gleyze et Juppé, pour déclarer que « cette annonce est 
inacceptable car elle détruirait de la valeur sur notre territoire, qui a 
pourtant constamment contribué à supporter Ford depuis sa création. » 
En effet, ils ont versé des dizaines de millions d’euros à Ford, 
ils s’indignent de la fermeture... et continuent la même poli-
tique.

F.M.



14 - Anticapitalistes ! - n° 82 - juin 2018

A voir

Après La loi du marché qui traitait du chômage et 
de la répression patronale dans un petit supermar-

ché, Stéphane Brizé et Vincent Lindon s’attaquent dans 
En guerre à la dénonciation des licenciements collectifs 
dans un grand groupe industriel qui a décidé de fermer 
une de ses usines.

Le film, particulièrement fort et touchant, montre la 
lutte contre la fermeture au plus près des militants, au 
cœur de l’intersyndicale, mettant en valeur un militant 
dont la résistance vient de son indépendance de classe. 
On vit avec eux chaque moment, les discussions âpres, 
l’éclatement de l’intersyndicale quand certains veulent 
négocier une prime de départ et d’autres veulent pour-
suivre la lutte contre la fermeture. Le film est construit 
autour des tensions que subissent ces militants à chaque 
décision qu’ils doivent prendre dans cette situation de 
guerre. 
C’est une véritable guerre de classe : violence de la fer-
meture de l’usine, du discours patronal, des faux es-
poirs d’un repreneur, d’un système bien huilé pour faire 
accepter les licenciements, de l’hypocrisie des pouvoirs 
publics, des flics qui protègent les patrons, des médias 
entre compassion et indignation quand les actions sont 
trop radicales… La violence est omniprésente jusqu’à 
la fin, y compris dans les rapports entre les militants. 
Le film frappe par son réalisme, tant dans le jeu des 
acteurs, que dans les situations qui sont décrites. Il se 
concentre sur les militants syndicaux, les liens tissés 
entre eux qui leur permettent de tenir. On voit peu les 
travailleurs de l’usine, bien présents dans les scènes de 
mobilisations collectives, mais sans qu’on les voie dis-
cuter entre eux de la lutte, décider, diriger leur combat. 
Le film affirme clairement la légitimité du combat 
contre les licenciements et de la colère des travailleurs. 
Il est bien utile pour discuter des problèmes de la lutte, 
des liens à construire pour sortir des pièges de l’isole-
ment. C’est d’ailleurs ce qui ressortait de la projection-
débat organisée par les camarades de Ford à Blanque-
fort en présence du réalisateur.

F.M.

En guerre, de Stéphane Brizé

Sur notre site, www.npa33.org, 

retrouvez les vidéo du meeting sur mai 68 (vignette meeting mai 68)
     

ainsi que divers documents sur nos réunions débat (onglet Débattre)
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Internationalisme

Mercredi 13 juin, a eu lieu à la 
chambre des députés de Buenos 

Aires le débat sur le projet de légalisa-
tion de l’avortement. Après une vota-
tion très serrée (4 voix de différence), 
les députés argentins se sont prononcés 
en faveur de la légalisation de l’IVG.
Les avortements clandestins réalisés 
sont estimés entre 350 000 et 500 000 
par an, et le nombre de décès autour de 
300 ; le fait d’être illégal ne permettant 
pas d’avoir des chiffres exacts. 
La mobilisation des femmes s’est inten-
������ ��	
�	�� 
��� ������ 
��	������ �	-
nées, à partir du mouvement « Ni una 
menos » contre la violence envers les 
femmes et les féminicides. Le 8 mars 
dernier, des centaines de milliers de 
personnes ont envahi les rues de toutes 
les villes du pays, avec leurs foulards 
verts symboles de la lutte pour le droit 
à l’avortement légal, sûr et gratuit. Une 
mobilisation historique des femmes en 
majorité très jeunes accompagnées par 
les organisations féministes comme Pan 
y Rosas et les partis d’extrême gauche. 
La mobilisation a eu lieu dans les lycées, 
les universités et sur les lieux de travail. 
C’est cette mobilisation massive dans 
les rues qui a obligé les députés à ap-
prouver le projet. Une démonstration 
que les droits ne nous sont pas offerts 
mais se gagnent par la lutte.

Le jour de la votation un vrai tsu-
nami vert s’est produit dans les rues 
de la ville de Buenos Aires et le reste 
du pays. Cette demi-adoption de la loi 
dans le pays du Pape François ! Parce 
que le projet qui vient d’être voté à la 
chambre des députés doit maintenant 
être traité au Sénat, où sont représentés 
les gouverneurs et les secteurs les plus 
conservateurs et réactionnaires opposés 
à l’avortement. 
Pour que le projet devienne loi, la mobi-
lisation dans les rues doit se maintenir, 
car pour tous les partis, tant de gouver-
nement que de l’opposition, le droit à 
l’avortement est une monnaie politique 
d’échange face à une situation écono-

mique et sociale catastrophique. Le seul 
« bloc » qui a voté à l’unanimité est celui 
du Front de Gauche des travailleurs 
(FIT) qui, au-delà du vote au Congrès, 
a accompagné le mouvement dans les 
mobilisations de rue.
C’est un premier pas, le combat et la 
mobilisation doivent continuer, et sur 
tous les plans ! Dans le cadre d’un État 
en faillite, il faut approfondir la lutte 
contre le plan de guerre qu’a déclaré 
le gouvernement, les banques, les pa-
trons sous le commandement du FMI 
aux travailleurs, travailleuses, jeunes et 
retraités. La seule lutte perdue est celle 
qu’on ne mène pas.

Marian Azzul

La lutte victorieuse des femmes argentines

Fête 2018 du NPA33

Dimanche 30 septembre
Salle Victor HUGO (Château du Diable)

à CENON
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Jean-Louis Farguès 

Jack London 
dans les mers du sud
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UNIVERSITÉ D’ÉTÉ

DU NPA
SOUS LA PLAGE, LES PAVÉS...

du dimanche 26 au mercredi 29 août

dans le village vacances Rives des Corbières

à Port-Leucate, près de Perpignan 

accueil à partir du samedi 25 après-midi, 

départ le jeudi 30 après le petit-déjeuner
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